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Michel MARGAIRAZ, Michel PIGENET (dir.), Le Prix du travail. France et espaces 

coloniaux (XIXe – XXIe siècle), Paris, Éditions de la Sorbonne, 2019, 248p. « Histoire de la 

France. XIX
e
 et XX

e
 siècle » 

 

 

Constatant les transformations du travail comme du droit qui l’encadre dans nos sociétés 

contemporaines, les auteurs de cet ouvrage collectif se proposent   de com rendre le  

d namique   i torique    l’ u re dan  l’évolution des formes, des modalités et des systèmes 

de rémunération du travail sous ses différentes acceptions » (p. 5). Pour ce faire, Michel 

Margairaz et Michel Pigenet ont coordonné les contributions de seize chercheurs et 

c erc eu e   enant de l’ i toire du tra ail, de l’ i toire du droit, de la sociologie du travail, 

de l’économie, des ressources humaines et du droit du travail proposant un éclairage 

ré olument interdi ci linaire  ur leur  ujet. L’ouvrage se décompose en trois parties 

complétées par un riche et précieux glossaire de 90 pages.  

 

La première partie pose les concepts et formule les enjeux historiques de la rémunération du 

travail. Claude Didry présente sur le temps long le passage du marchandage au salariat. La 

 er i tance du marc andage  ’ob er e  ur l’en emble du XIX
e
, le  alariat n’émergeant 

réellement en droit qu’au cours de la dernière décennie du siècle. Dans « constructions et 

pratiques de la régulation salariale de branche (1936 – 1950) », Laure Mac u  ’intére  e   

deux moments clefs de la transformation des relations de travail par la généralisation des 

conventions collectives de branche. Généralisation permise par la loi du 24 juin 1936 

 ’a  u ant des premières ébauches législatives. La loi de 1915 légiférait par exemple sur le 

salaire des ouvrières à domicile dans le contexte particulier de la Première Guerre mondiale. 

L’éc elle d’a  lication de  con ention  collecti e  de 1936 est non seulement sectorielle 

mais aussi locale : les ouvriers de la métallurgie par exemple ne disposent pas de la même 

convention à Lille et à Arras. Une typologie des systèmes de rémunération est ensuite 

proposée considérant le degré de contrainte existant entre qualification et rémunération 

comme le critère discriminant différents types de conventions. Dans le chapitre suivant, 

Jérôme Gautier met en perspective la voie française du salaire minimum en la restituant dans 

un environnement international. Partant des débats à propos du sweating system, forme de 

marc andage, l’auteur retrace le  méandre  de l’ado tion d’un  alaire minimum en 1950. À la 

suite de plusieurs réformes, le salaire minimum en France métropolitaine  ré ente l’originalité 

de  ’articuler à l’é olution de   rix et de  ni eaux mo en  de   alaire . Mic el Margairaz 

revient quant à lui dans le chapitre conclusif de cette première partie sur les politiques 

publiques de la rémunération du travail entre 1936 et 1982. Ces politiques ont un caractère 

subordonné au sens où elles dépendent au  i bien de l’état du marc é du tra ail que de  

rapports de forces fluctuant entre  alariat et  atronat. L’auteur ajoute   ce  deux facteur  de  

 olitique   ublique  celui de l’unité ou de la di i ion   ndicale,  réci ant que ce dernier 

paramètre dé end d’ailleur  de  ra  ort  de forces précités. 

 

Cette première partie de l’ou rage  ré ente l’intérêt de restituer dans une dynamique 

historique le cadre législatif évolutif offrant l’intérêt d’in e tir l’entre-deux-guerres et 

d’enjamber la Deuxième Guerre mondiale qui ne fait  a  ici office de cé ure. Les quatre 

chapitres forment autant d’a  roc e  fourni  ant un  récieux tra ail de re ère  qui intére  era 

les chercheurs et chercheuses souhaitant éclaircir ces points pour leurs propres travaux. 

Étudiant.es des masters MEEF et autres agrégatifs et agrégatives ne manqueront pas de voir 

l’intérêt de  lu ieur  de ce  c a itre  dan  le cadre de leur  ré aration aux concours. On peut 

toutefois regretter le choix de ne pas avoir écrit conjointement cette partie. Les scansions 

chronologiques articulant les propos des auteur.es résonnent souvent les unes avec les autres 



amenant parfois à des répétitions. Si l’angle c oi i fournit un cadrage  récieux, force e t de 

constater que ces études se situent souvent loin des ouvriers et ouvrières dont il est pourtant 

question. Les sources privilégiées dans ces contributions, relatives au droit, ne facilitent pas 

toujours la compréhension ni des pratiques ni des perceptions du salaire. Des membres de 

gouvernements ou du ministère du travail et des responsables de la Confédération Générale du 

Travail sont les principaux acteurs cités. L’intérêt de cette a  roc e aurait été d’autant  lu  

grand si des contrepoints empruntant notamment à une micro-histoire du travail avaient été 

mobili é  afin d’enric ir la compréhension de ce tableau général parfois éloigné des 

pratiques
1
.  

 

La deuxième partie, intitulée « terrains et modalités », ne ré ond qu’en  artie   cette critique 

générale. Jean-Pierre Le Crom propose une étude  ortant  ur l’en emble de    colonies 

d’ex loitation », terrain dispersé sur pas moins de quatre continents. Étude ambitieuse qui ne 

peut dan  l’e  ace im arti se situer au plus près des acteurs. Les généralisations étaient 

nécessaires mais elles posent ici plusieurs problèmes. Évoquer des « sociétés essentiellement 

tribales » (p. 66) sans définir la notion problématique de tribu ni  réci er l’e  ace dan  lequel 

se situeraient ces sociétés pose question de même que les notions indéfinies de « travail 

coutumier » (p. 65) ou de « portages comme traditions ancestrales notamment en Afrique » 

(p. 67). L’auteur di i e  on  ro o  en deux  artie  ; la conférence de Brazzaville constituant 

la césure entre les deux. Celle-ci in taurerait une égalité en droit, l’auteur  réci ant qu’il n’en 

est rien en fait. Les parties suivantes fournissent des études de différents secteurs 

professionnels en métropole. Y e  Verneuil,  ’a  u ant  ur ses propres recherches 

antérieures, consacre son chapitre au traitement des professeurs du secondaire depuis 1802. 

La contribution e t d’une  réci ion remarquable même  i l’en emble manque de 

problématisation.  

 

Complétant précieusement cette partie, Michel Pigenet analyse les modalités de la 

rémunération des dockers sont présentées sur le long cours des XIX
e
 et XX

e
 siècle à travers 

une étude sectorielle rigoureusement maîtrisée. On aurait toutefois aimé toutefois connaître 

ses sources. Enfin, étudiant les ouvriers de Renault, Alain Viguier cherche de son côté à 

restituer « les attentes ouvrières » relatives à la rémunération aussi bien que « les attitudes 

adoptées par les diverses catégories de tra ailleur    l’égard des évolutions salariales » 

(p. 102). Le c oix d’une telle focale e t  timulant, néanmoins, pour l’embra  er réellement, 

les sources produites par la CGT sont sans doute insuffisantes. Étudier des catégories 

d’acteur  qui écri ent  eu  o e l’éternelle que tion de   ource  disponibles pour  ’engager 

dans une telle histoire. Sur ce sujet, plusieurs témoignages existent qui, sans sortir des sources 

militantes, fournissent un éclairage extérieur ou du moins critique de la CGT (notamment 

Daniel Mothé, Nicolas Dubost, Fabienne Lauret, Clara et Henri Benoits ou Pierre Bois
2
).  

 

La dernière  artie de l’ou rage « au carrefour des disciplines » propose une approche 

 rometteu e en fai ant a  el   d’autre  di ci line  éclairant la que tion du  rix du tra ail. Une 

première contribution de Claire Edey Gamassou présente un état des lieux des recherches en 

gestion des ressources humaines sur les questions de rémunérations au travail soulignant le 

caractère récent de la structuration des ressources humaines en champs scientifique. Les 

catégories utilisées par les ressources humaines résonnent en revanche assez peu avec celles 

de l’ i toire et le  contribution  ré umée   ar l’auteur témoigne d’une rec erc e encore 

                                                      
1
 C. De Vito, A. Gerritsen (dir.), Micro-spatial History of Global Labor, Londres, Palgrave Macmillan, 2018. 

2
 D. Mothé, Journal d’un ouvrier, Paris, Éditions de minuit, 1958. N. Dubost, Flins sans fin…, Paris, François 

Maspero, 1979. C. et H. Benoits, L’Algérie au cœur, Paris, Syllepse, 2014. F. Lauret, L’Envers de Flins, Paris, 
Syllepse, 2018. P. Bois, Une Vie de militant communiste révolutionnaire, Pantin, Les bons caractères, 2021. 



tournée vers « les dirigeants afin de situer leur entreprise et faire évoluer leurs pratiques » (p. 

129). La dernière contribution offre un panorama actuel du droit du travail et de ses 

bouleversements particulièrement à la suite de la réforme dite « El Khomri ». Pierre-Yves 

Verkindt souligne les évolutions des formes contemporaines du travail et invite à repenser le 

droit du tra ail en l’infléc i  ant dan  le  en  d’un nou eau  tatut  ocial attac é   la  er onne 

du travailleur.  

 

En ré umé, l’ou rage offre un précieux cadrage, fourni par la première partie et le glossaire, 

accom agné d’éclairage   lu   onctuel   ur une  a te que tion rarement abordée 

frontalement. La démarche interdisciplinaire, souvent plébiscitée mais rarement adoptée en 

pratique, doit également être  oulignée. Cette  ratique interdi ci linaire n’e t guère é idente 

tant elle est exigeante en temps, nécessaire pour faire dialoguer les concepts propres à chaque 

discipline et forger un langage commun. Le financement de cette rec erc e  ar l’Agence 

Nationale de la Recherche introduisant la contrainte de trois années pour mener à bien ce 

projet n’a  an  doute  a   ermi  une maîtri e  leine et entière de cette  ariable.    

 

Antonin Plarier 


